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Abstract

Compétence civile et commerciale

Clause contractuelle attributive de compétence (juridiction française) - Action intentée par demandeur domicilié en 
France contre défendeur domicilié à Monaco - Exception d'incompétence soulevée par le défendeur, renoncement du 
demandeur à se prévaloir de la clause d'attribution - Compétence de la juridiction monégasque : art. 2 du CPC

Résumé
La société S., le locataire, et la société Petit Forestier Côte d'Azur, le loueur, ont le 21 mars 2003 conclu à Nice un contrat 
de location de véhicules frigorifiques aux termes duquel le loueur met à la disposition exclusive du locataire des 
véhicules frigorifiques sans personnel de conduite ni carburant, et ce, pour une durée de 48 mois à compter de la date 
de mise à disposition du matériel loué ;

L'article 7-02 dudit contrat dispose « en cas de contestation, les tribunaux du siège du loueur sont seuls compétents » ;

Si les deux sociétés commerciales parties au contrat ont convenu d'insérer cette clause attributive de compétence, une 
telle clause, certes conforme à la volonté des parties, ne saurait cependant être utilement invoquée par la défenderesse 
en l'espèce ;

En effet cette clause a été prévue dans le seul intérêt de la société demanderesse et il lui est par conséquent loisible d'y 
renoncer pour attraire son co-contractant devant son juge naturel, la société S. n'ayant pour sa part aucun intérêt à sa 
mise en œuvre, sauf à retarder de mauvaise foi l'issue du litige ;

En vertu de l'article 1er du Code de procédure civile, les tribunaux de la Principauté exercent la juridiction à l'égard des 
monégasques ;

Au regard de l'article 2 dudit code, ils connaissent de toutes actions intentées contre un défendeur domicilié dans la 
Principauté ;

La société Petit Forestier Cote d'Azur a donc valablement, au regard des critères de compétence susvisés, saisi le Tribunal 
de première instance dès lors que la défenderesse est une société monégasque domiciliée en Principauté de Monaco ;

Par conséquent, il y a lieu de se déclarer compétent pour connaître de la présente demande et de débouter la société S. 
de sa demande en paiement de dommages-intérêts, celle-ci s'avérant infondée.

Le Tribunal,

Considérant les faits suivants :

Selon exploit en date du 29 mars 2005, la société à responsabilité limitée dénommée Petit Forestier Côte d'Azur a fait 
assigner la société anonyme monégasque dénommée S. en paiement d'une somme de 24 511,11 euros avec intérêts de 
retard à compter d'une mise en demeure du 18 octobre 2004, outre celle de 2 000 euros à titre de dommages-intérêts et 
ce, avec le bénéfice de l'exécution provisoire du jugement à intervenir ;

La société Petit Forestier Côte d'Azur expose :

que suivant contrat du 21 mars 2003, elle a donné à bail à la société S. un véhicule Citroën Jumpy au prix mensuel de 1 
002,42 euros hors taxes pour une durée de 48 mois à compter du 12 août 2003, date de mise à disposition du véhicule,

que la société S. a résilié le 8 décembre 2003 ledit contrat et restitué le véhicule loué,

que la société S. reste devoir une facture gazole du 1er janvier 2004 (60,35 euros) et une indemnité de résiliation de 24 
450,76 euros (26 455,60 euros 2 004,84 euros de caution) ;

Par courriers valant conclusions en date des 6 et 27 avril 2005, la société S., représentée par son président délégué Jean-
Claude Reux, soulève l'incompétence du Tribunal, en se prévalant de la clause attributive de compétence mentionnée 
dans le contrat du 21 mars 2003 et sollicite la condamnation de la société demanderesse à lui payer 500 euros à titre de 
dommages-intérêts ;

Par conclusions des 21 avril et 12 mai 2005, la société Petit Forestier Côte d'Azur conclut au rejet de l'exception 
d'incompétence soulevée par la société S. et de la demande de dommages-intérêts, en maintenant ses prétentions 
originaires ;

Elle soutient que la clause contractuelle est prévue dans son seul intérêt et déclare y renoncer pour attraire la société S. 
devant son juge naturel ;

l'audience du 2 juin 2005, les parties n'ont entendu plaider que sur la question de la compétence ;

Sur ce,
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Attendu que la société S., le locataire, et la société Petit Forestier Côte d'Azur, le loueur, ont le 21 mars 2003 conclu à Nice 
un contrat de location de véhicules frigorifiques aux termes duquel le loueur met à la disposition exclusive du locataire 
des véhicules frigorifiques sans personnel de conduite ni carburant, et ce, pour une durée de 48 mois à compter de la 
date de mise à disposition du matériel loué ;

Que l'article 7-02 dudit dispose « en cas de contestation, les tribunaux du siège du loueur sont seuls compétents » ;

Attendu que si les deux sociétés commerciales parties au contrat ont convenu d'insérer cette clause attributive de 
compétence, une telle clause, certes conforme à la volonté des parties, ne saurait cependant être utilement invoquée par 
la défenderesse en l'espèce ;

Attendu en effet que cette clause a été prévue dans le seul intérêt de la société demanderesse et qu'il lui est par 
conséquent loisible d'y renoncer pour attraire son co-contractant devant son juge naturel, la société S. n'ayant pour sa 
part aucun intérêt à sa mise en œuvre, sauf à retarder de mauvaise foi l'issue du litige ;

Attendu qu'en vertu de l'article 1er du Code de procédure civile, les tribunaux de la Principauté exercent la juridiction à 
l'égard des monégasques ;

Qu'au regard de l'article 2 dudit code, ils connaissent de toutes actions intentées contre un défendeur domicilié dans la 
Principauté ;

Attendu que la société Petit Forestier Côte d'Azur a donc valablement, au regard des critères de compétence susvisés, 
saisi le Tribunal de première instance dès lors que la défenderesse est une société monégasque domiciliée en 
Principauté de Monaco ;

Que par conséquent, il y a lieu de se déclarer compétent pour connaître de la présente demande et de débouter la 
société S. de sa demande en paiement de dommages-intérêts, celle-ci s'avérant infondée ;

Attendu qu'il convient de réserver les dépens en fin de cause ;

PAR CES MOTIFS,

LE TRIBUNAL, STATUANT CONTRADICTOIREMENT,

Rejette l'exception soulevée par la société S. et se déclare compétent ;

Déboute la société anonyme monégasque S. de sa demande en paiement de dommages-intérêts ;

Renvoie la cause et les parties à l'audience du jeudi 30 juin 2005 à 9 heures pour conclusions au fond de la société S. ;

Réserve les dépens en fin de cause ;

M. Narmino, prés. ; Mme Dollmann, subst. proc. gén. ; Me Rey, av. déf. ; M. Reux, prés. délégué.
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